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Convention de partenariat du plan logement d’abord
Entre Grand Chambéry et l’association La SASSON
Renfort du SIAO


2024
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Entre

La Communauté d'agglomération Grand Chambéry, domiciliée 106 allée des Blachères - 73000 Chambéry, représentée par Thierry Repentin, président, dûment habilité par décision n °…………………,
d'une part,

Et

L’association savoyarde d’Accueil, de Secours et d’orientation « La SASSON », domiciliée au 142, rue de la Perrodière 73230 SAINT ALBAN LEYSSE, représentée par Patrick BERENDSEN président, dûment habilitée,
d'autre part,


Vu les statuts de Grand Chambéry,

Vu la délibération n° 173-19 C du Conseil communautaire du 14 novembre 2019 modifiant la définition de l’intérêt communautaire en matière d’équilibre social de l’habitat, 

Vu la délibération n° 187-20 C du Conseil communautaire du 17 décembre 2020 autorisant la réponse à l'appel à manifestation d'intérêt « Territoires de mise en œuvre accélérée du Plan Logement d'abord », 

Vu le Plan local d’urbanisme intercommunal habitat et déplacements de Grand Chambéry,

Vu la délibération n° 136-22 C du Conseil communautaire du 26 septembre 2022 approuvant la convention relative à l’appel à manifestation d’intérêt « Territoires de mise en œuvre accélérée du Plan Logement d’Abord »,

Vu la convention pluri-annuelle d’objectifs 2022-2023 conclue dans le cadre l’AMI 2 « Territoire de mise en œuvre accélérée du plan Logement d’abord » signée le 10 novembre 2022,

Vu la convention pluri-annuelle d’objectifs 2023-2024 conclue dans le cadre l’AMI 2 « Territoire de mise en œuvre accélérée du plan Logement d’abord » signée le 9 novembre 2023,


Préambule 

Le plan quinquennal pour le logement d’abord et la lutte contre le sans-abrisme (2018-2022) propose une réforme structurelle de l’accès au logement pour les personnes sans-domicile. Il répond au constat d’un sans-abrisme persistant en France et d’une saturation toujours croissante des dispositifs d’hébergement d’urgence dans les territoires.

Les publics visés par ce plan sont les personnes sans-domicile au sens de l’INSEE ainsi que les personnes en difficultés d’accès ou de maintien dans le logement pouvant mener à des ruptures (expulsions locatives, sorties d’institutions, troubles psychiques…), dont les personnes vivant dans les bidonvilles, des installations illicites ou des squats.

Le plan propose un changement de logique et vise à réorienter rapidement et durablement les personnes sans domicile de l’hébergement vers le logement, grâce à un accompagnement adapté, modulable et pluridisciplinaire. En accélérant l’accès au logement des personnes à la rue et hébergées, le plan Logement d’abord entend fluidifier l’hébergement d’urgence afin de lui permettre de retrouver sa vocation première d’accueil inconditionnel pour les personnes en situation de grande détresse.

Le deuxième appel à manifestation d’intérêt (AMI) du plan, lancé en septembre 2020, vise la désignation de territoires de mise en œuvre accélérée du plan quinquennal pour le logement d’abord et la lutte contre le sans-abrisme (2018-2022). Les collectivités retenues dans le cadre de cet AMI mettront en place des plans d’actions territoriaux dans le cadre du plan national et en organiseront la coordination et le suivi. Appuyées par les services de l’Etat et accompagnées d’un réseau de partenaires locaux, les collectivités viseront une baisse significative du sans-abrisme sur leur territoire grâce à une utilisation optimisée des dispositifs existants et des moyens dédiés alloués dans le cadre de la présente convention.

La candidature de Grand Chambéry à l’appel à manifestation d’intérêt (AMI) local a été retenue en début d’année 2021 et a donné lieu à la signature d’une convention pluriannuelle d’objectifs 2022-2023 entre l’Etat et l’Agglomération.

Grand Chambéry et l’Etat ont défini une stratégie territoriale en identifiant des priorités conjointes en matière de mise en œuvre du plan logement d’abord avec des objectifs partagés de résultats et de moyens, et les actions et mesures qui seront mises en œuvre afin de réduire significativement le sans-abrisme.

Dans ce cadre Grand Chambéry s’engage à mettre en œuvre des actions nouvelles ou à renforcer des actions existantes, en association étroite avec l’Etat et l’ensemble de ses partenaires, afin de répondre à des priorités nationales, mais aussi à des priorités locales.

Ces actions peuvent être portées directement par des associations et structures locales qui œuvrent en direction du Plan Logement d’Abord et donnent lieu à la mise en place de conventions de partenariat.

La présente convention entre Grand Chambéry et l’association La SASSON s’inscrit dans ce cadre.


Il est convenu ce qui suit :
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ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION

Par la présente convention, la Sasson s’engage à son initiative et sous sa responsabilité, à mettre en œuvre le projet suivant et détaillé en annexe I.

L’association la Sasson a été créée le 1er juillet 1994 sous le n°02/06573 et publiée au Journal Officiel du 13/07/1994. L’association a pour mission d’accueillir et d’abriter une population diverse très désocialisée afin de lui assurer sa place dans la société et l’accompagner vers un mieux-être en s’adaptant constamment aux besoins nouveaux repérés et identifiés. 

En matière d’accueil, d’hébergement et d’accompagnement, l’association La Sasson porte l’ensemble des structures d’accueil et d’hébergement sur le territoire de Grand Chambéry ainsi que le SIAO (service intégré d’accueil et d’orientation).
Le SIAO est le service dispositif de veille sociale pour l’accueil et l’orientation de personnes en difficulté ayant des besoins d’hébergement d’urgence ou de logement adapté. Il a pour objectif de :
· Recenser les demandes d’hébergement d’urgence ou d’insertion ainsi que de logement adapté ;
· Recenser l’offre disponible en matière d’hébergement d’urgence, de stabilisation ou d’insertion ainsi que de logement adapté ;
· Veiller à la réalisation d’une évaluation sociale, médicale ou psychique ;
· Assurer une orientation des personnes vers la solution la plus adaptée à leur besoin et en fonction de leur situation de détresse ;
· Assurer la gestion du service d’appel téléphonique 115 ;
· Coordonner l’action des autres acteurs de la veille sociale (équipes mobiles, accueil de jour…) ;
· Suivre les parcours des personnes prises en charge jusqu’à la stabilisation de leur situation ;
· Contribuer à l’identification des personnes en demande d’un logement, si besoin avec un accompagnement social ;
· Participer à l’observation sociale locale.

L’action consiste au renfort de l’équipe SIAO par le recrutement d’un assistant social diplômé (AS, ES, CESF dans le but de :
· Proposer à l’ensemble des bailleurs du parc public du territoire des candidats « non locataires » en situation de mal-logement, de sans abrisme, accueillis en structures d’hébergement 
· Accélérer les processus de relogement vers le droit commun
· Permettre une meilleure fluidité dans l’hébergement et permettre aux structures de se recentrer sur leur mission première d’accueil inconditionnel
· Inscrire les partenaires dans la dynamique du logement d’abord 
· Repérer, quantifier et évaluer le nombre de ménages pouvant être orientés sur du logement direct
· Expérimenter l’accès direct de la rue au logement.
· Préconiser un accompagnement adapté aux besoins sanitaires et sociaux de la personne
· Accompagner la mise en place de l’accompagnement
· Accompagner si besoin les démarches liées à l’installation dans le logement 
· Suivre et évaluer l’installation et le maintien dans le logement grâce à des bilans réguliers avec les partenaires sanitaires et sociaux

Cette action participe pleinement à la mise en œuvre de la stratégie territoriale de Grand Chambéry et de l’Etat dans le cadre de l’AMI Plan Logement d’Abord.

Le recensement et la coordination des parcours d’hébergement et de logement des personnes les plus précaires est une des clés de voute de la mise en œuvre locale du plan.

Après deux premières années de mise en œuvre, la présente convention a pour objet de reconduire l’action pour une troisième année.


ARTICLE 2 : DUREE DE LA CONVENTION

La présente convention est conclue pour une durée d’un an et s’applique pour la période du 1er janvier 2024 au 31 décembre 2024. 


ARTICLE 3 : MONTANT DE LA SUBVENTION 

Grand Chambéry contribue financièrement pour un montant maximal de 20 627 € qui sont mobilisés en totalité au sein de l’enveloppe financière allouée par l’Etat dans le cadre de la convention pluri-annuelle d’objectifs 2023-2024 pour la troisème année.

Le financement public n’excède pas les coûts liés à la mise en œuvre du projet.


ARTICLE 4 : MODALITES DE VERSEMENT DE LA SUBVENTION

Grand Chambéry versera le montant de 20 627€ euros en deux fois :
· un montant de 10 314 € correspondant à la moitié de la subvention après la signature de la convention,
· le solde de la subvention, soit 10 313 €, après la communication du bilan final en décembre 2024

La contribution financière est créditée au compte de l’association LA SASSON selon les procédures comptables en vigueur.

Les versements sont effectués au compte ouvert au nom de :
Association la sasson-fonctionnement
N° IBAN : FR 76 1054 8000 1200 0471 2005 674
BIC : BSAVFR2C


ARTICLE 5 : OBLIGATIONS PESANT SUR L’ASSOCIATION LA SASSON 

L’association La sasson s’engage à utiliser la subvention de Grand Chambéry dans le respect de la présente convention, et notamment des objectifs figurant à l’annexe I. 

Le bénéfice du montant total de la subvention est subordonné à la justification des dépenses par l’association la sasson pour mener l’action. 

Le montant de la subvention ne pourra excéder le montant des dépenses de la Sasson et sera donc revu à la baisse en cas de sous-réalisation des dépenses par l’association.

En cas d’utilisation non conforme à l’objet de la présente convention ou en cas de sous-réalisation des dépenses, la Sasson s’engage à reverser le montant de la subvention trop perçu à Grand Chambéry de sa propre initiative. 

Dans tous les cas, Grand Chambéry se réserve le droit de contrôler, conformément aux dispositions du code général des collectivités territoriales, l’utilisation de la subvention par l’association la Sasson et d’exiger éventuellement le remboursement de tout ou partie des fonds déjà versés.

L’association La Sasson s’engage à fournir à Grand Chambéry deux bilans d’actions : un bilan d’action intermédiaire sera transmis le 01/06/2024 et un bilan final au 31/12/2024 comprenant un compte-rendu financier de l’utilisation de la subvention.

De plus, l’association La Sasson devra fournir les rapports d’activités annuels et les comptes certifiés dans les six mois suivant la clôture de son exercice pour l’année 2024. 

Grand Chambéry pourra demander, si besoin, des compléments d’information à l’association la Sasson au vu des documents transmis.  

En cas de refus de l’association la Sasson de communiquer ses budgets, documents comptables et compte-rendu d'activité (comprenant une évaluation qualitative et quantitative de l'action de la Sasson), Grand Chambéry peut décider de supprimer la subvention pour l'avenir, voire exiger le remboursement de tout ou partie des fonds déjà versés, dont il ne pourrait pas être justifié d'un usage conforme à la présente convention.

L’association la Sasson s’engage sur l’honneur à respecter les dispositions fiscales auxquelles elle est soumise.  


ARTICLE 6 : AVENANT

La présente convention ne peut être modifiée que par voie d’avenant. Les avenants ultérieurs feront partie de la présente convention et seront soumis à l’ensemble des dispositions non contraires qui la régissent.


ARTICLE 7 : ANNEXES 

Les annexes I et II font partie intégrante de la présente convention.


ARTICLE  8 : RESILIATION

En cas de non-respect par l’une des parties de l’une des obligations résultant de la présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’autre partie, sans préjudice de tous autres droits qu’elle pourrait faire valoir, à l’expiration d’un délai de deux mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure de se conformer aux obligations contractuelles et restée infructueuse.

ARTICLE  9 : RECOURS

Tout litige résultant de l’interprétation ou de l’exécution de la présente convention est du ressort du tribunal administratif de Grenoble.

Fait à Chambéry, le

Pour Grand Chambéry	Pour l’association La Sasson

Thierry Repentin, 
[bookmark: _GoBack]Président

Annexe I : Renfort du SIAO 



1. Présentation de l’association LA SASSON	


L’association la Sasson se donne pour objectif général la suppression de toutes formes d’exclusion sociale. 
Les missions sont organisées autour de :
· La prévention et la compréhension des facteurs d’exclusion et leur lutte
· La favorisation du lien social
· La progression vers l’autonomie
· L’accompagnement et le bien être des personnes
· La mise à l’abri via l’accueil en hébergement d’urgence ou d’insertion










































2. Descriptif du projet de renfort des missions du SIAO
	CONTEXTE
	Dans le cadre de l’AMI logement d’abord du territoire de Grand Chambéry, un axe du plan de mise en œuvre accélérée vise le renfort du SIAO.
		
Afin d’améliorer les résultats de relogement des personnes hébergées en structures la métropole de Grand Chambéry opère vers un soutien financier à l’association La Sasson porteuse du SIAO du département. Constats : 
· Pression de la demande de logement social complexifiant la prise en charge des publics cibles 
· Des situations bloquées à l’accès au logement social
· Une offre actuellement essentiellement concentrée sur seulement deux bailleurs
· Un besoin d’un renfort des liens entre acteurs de l’hébergement et les acteurs du logement 


	OBJECTIFS ET DYNAMIQUE
	· Proposer à l’ensemble bailleurs du parc public du territoire des candidats « non locataires » en situation de mal-logement, de sans abrisme, accueillis en structures d’hébergement 
· Accélérer les processus de relogement vers le droit commun
· Permettre une meilleure fluidité dans l’hébergement et permettre aux structures de se recentrer sur leur mission première d’accueil inconditionnel
· Inscrire les partenaires dans la dynamique du logement d’abord 
· Repérer, Quantifier et évaluer le nombre de ménages pouvant être orientés sur du logement direct
· Expérimenter l’accès direct de la rue au logement.

	REALISATIONS ATTENDUES
	· Organisation d’une commission mensuelle avec les bailleurs pour étudier les dossiers des ménages susceptibles d’accéder au logement (la notion de « prêt à habiter » doit être absente) conformément à la philosophie du logement d’abord
· Préparation de la commission : 
-Différenciation des publics LDA et des autres publics cibles
-solvabilité du ménage
-vérifier que la DLS est à jour (active, complète) 
-Préconisation d’offre de logement adapté (typologie, situation géographique) 
-Diagnostic social pour proposition si besoin d’une mesure d’accompagnement adaptée 
-création d’une liste de demandeurs
· Lister les refus des dossiers aux bailleurs pour un meilleur suivi
· Recenser Quantifier / dénombrer le nombre de candidats présentés – leurs demandes – les propositions suivies dans un tableau prévu à cet effet
· Grand Chambéry (comme la DDETSPP et le conseil départemental) devra être représenté à la commission / réunion SIAO bailleurs notamment au titre de l’observation du processus et d’être un appui au besoin pour reposer le cadre de l’AMI LDA

	EFFETS ATTENDUS
	· Structurer l’observation sociale
· Améliorer la fluidité des parcours résidentiel : réduire le temps d’attente pour l’accès à un hébergement 
· Permettre l’accès direct au logement des personnes les plus défavorisées
· Meilleure connaissance et adhésion de tous les acteurs du plan logement d’abord du territoire
· Identifier les freins à l’accès au logement des personnes les plus précaires

	ECHELLE TERRITORIALE
	Pour cette action portée par la Métropole, le territoire est celui de Grand Chambéry et devra s’opérer sur l’ensemble des 38 communes du territoire

	ANIMATEUR
	SIAO de la Savoie : Corine DUMAS
Suivi de l’AMI et de la convention de partenariat : Clothilde DEL GAIA Grand Chambéry

	PARTENAIRES MOBILISABLES
	Bailleurs sociaux du territoire
DDETSPP
Maison sociale du département
Action logement

	FINANCEMENT MOBILISABLES
	20 627 € 
Financement d’un 0.5ETP temps de travail d’un travailleur social ayant les compétences spécifiques pour :
· Faire le lien avec les partenaires médico-sociaux du territoire pour proposer si besoin proposer un accompagnement adapté en 
· Vérifier la complétude de la DLS + éligibilité au fichier des demandeurs prioritaires (réservation préfectorale)
· Faire le lien avec le travailleur social référent (à l’origine de la demande) et avec le ménage si besoin
· Présenter les dossiers des candidats aux bailleurs dans les règles de confidentialité RGPD
· Animer une réunion partenariale
· Fournir à Grand Chambéry un bilan annuel qualitatif et quantitatif de l’action 

	CALENDRIER
	1 an d’expérimentation de janvier à décembre 2024.
bilan intermédiaire a 6 mois

	INDICATEUR DE REALISATION
	· Nombre de ménages présentés comme candidats potentiels (compositions familiales, situation actuelle au regard du logement, type de ressources)
· Nombre de baux signés suite à la présentation
· Quantifier et qualifier les préconisations en terme d’accompagnement social et/ou médico-social
· Recensement des prescripteurs 
· Suivi des demandes de logement social (à qualifier)
· Qualifier les motifs de non présentation des ménages de la part du SIAO à la commission
· Qualifier les refus des bailleurs et des candidats s’il y en a 

	INDICATEUR D’EFFETS
	· Mesure d’accès via le nombre de demande FSL accès 
· Suivi des ménages et maintien dans le logement 
· Délai attente moyen entre la présentation en commission et l’entrée dans le logement 
· Coordination partenariale 
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